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La majorité refuse de rétablir l’ISF et d’augmenter le Smic
Les députés communistes ont défendu des revendications portées par les gilets jaunes et plébis-
citées par une majorité de Français, jeudi, alors que l’ordre du jour leur était réservé au Palais-
Bourbon. La Macronie les a renvoyés dans les cordes.
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POLITIQUE

Rétablir l’impôt de solidarité sur la

fortune (ISF) et augmenter le Smic ?

Certainement pas. Ces deux proposi-

tions déposées par les députés PCF

ont été balayées d’un revers de main,

jeudi, à l’Assemblée nationale. C’est

que le retour de l’ISF constituerait

« un frein pour nos entreprises », se-

lon la secrétaire d’État Agnès Pan-

nier-Runacher, en nuisant à l’accu-

mulation de capital, et donc à l’in-

vestissement et à l’emploi. L’ISF se-

rait même « de nature à refroidir les

plus grands et riches amoureux de la

France », a argumenté la députée La-

REM Cendra Motin. « Les mythes ont

la vie dure en matière de fiscalité.

Pour justifier l’injustifiable, vous

avez inventé que l’ISF ferait fuir les

riches. Mais aucune évaluation ne le

prouve ! » a martelé Jean-Paul Du-

frègne. L’élu PCF a eu beau rappeler

que « les inégalités de patrimoine

sont les plus importantes et les plus

structurantes » en France, puisque

celui des plus riches est « 180 fois

plus important que celui des dix pour

cent les plus modestes », rien n’y a

fait. Le rappel que la suppression de

l’ISF a bénéficié aux 150 000 mé-

nages les plus aisés, soit 0,5 % d’entre

eux, au moment où la France se ser-

rait la ceinture n’a pas non plus ému

la majorité macroniste.

La hausse du Smic a elle

aussi été envoyée au

tapis

« Il y a un problème de méthode, de

calendrier », a également attaqué

Agnès Pannier-Runacher. Rappelant

qu’un grand débat national est ac-

tuellement en cours, elle a accusé les

parlementaires PCF de vouloir en

« préempter » les conclusions, ce qui

reviendrait à « mépriser les Fran-

çais ». C’est pourtant le président de

la République, Emmanuel Macron,

qui a lui-même estimé que le réta-

blissement de l’ISF était hors sujet

dans sa lettre aux Français, quand

bien même les gilets jaunes et 77 %

des citoyens du pays le réclament. « Il

y a un paradoxe à proposer une aug-

mentation des impôts au moment où

les Français ont exprimé un ras-le-

bol fiscal », a enfin asséné le gouver-

nement. Drôle de façon de contrer le

retour de l’ISF et la volonté du PCF

de renforcer la progressivité de l’im-

pôt sur le revenu. L’objectif était de

passer de cinq à neuf tranches, pour

« moins faire payer les couches popu-

laires et les classes moyennes, et plus

faire payer les gros et très gros reve-

nus ». Il n’a pas été retenu.

La hausse du Smic a elle aussi été en-

voyée au tapis. Si la ministre du Tra-

vail, Muriel Pénicaud, a reconnu que

« les revenus tirés du travail ne per-

mettent pas à tous de faire face aux

dépenses du quotidien », elle a dans

la foulée affirmé qu’une hausse

« forte et soudaine » du Smic aurait

« des effets négatifs sur l’emploi et la

compétitivité des entreprises ». Au-

cune étude ne le prouve, a répondu

Stéphane Peu, en s’appuyant sur les

travaux de l’OFCE. L’élu PCF a ajouté

que cette hausse du Smic était prévue

en trois fois, pour atteindre les

1 800 euros brut (soit 1 400 euros net)

au 1er janvier 2022. « France Straté-

gie dit que le Cice est un échec. Votre

cabinet l’a confirmé. Il a coûté

111 milliards d’euros en cumulé pour

100 000 emplois créés ou préservés »,

a-t-il détaillé. Puis il a proposé

d’éteindre progressivement ce dispo-

sitif pour allouer 10 milliards d’euros

par an au soutien des PME et TPE,

afin que la hausse du Smic ne les fra-

gilise pas. Mieux, selon l’élu, aug-

menter le salaire minimum permet-

tra d’augmenter tous les salaires, ce

qui alimentera la consommation des

ménages pour devenir « le principal

levier de relance de l’activité écono-

mique du pays ». Un bon investisse-

ment, « qui ne partirait ni dans la fi-

nance, ni dans les paradis fiscaux »,

et viendrait renforcer le financement

de la Sécurité sociale, a-t-il exposé.

Sans être entendu. ■

par Aurélien Soucheyre
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L’ère Macron des discriminations sexistes au travail
Loi travail, réforme de l’assurance-chômage, des retraites… la facture de la politique du gouver-
nement est lourde pour les femmes.
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CUISINE

En termes de communication, rien à

redire, le gouvernement est décidé-

ment très offensif. Et ce, depuis le

début du quinquennat d’Emmanuel

Macron. En novembre 2017, de l’Ély-

sée, le président en personne avait

confirmé que l’égalité femmes-

hommes serait une grande cause na-

tionale après avoir, lors de son élec-

tion, rétrogradé le ministère des

Droits des femmes en secrétariat

d’État. Quelques semaines plus tard,

il dégainait la série d’ordonnances,

réformant le Code du travail, parti-

culièrement néfastes aux femmes,

comme le dénonçaient à l’époque

une cinquantaine de personnalités

signataires d’une tribune appelant

Emmanuel Macron et la secrétaire

d’État, Marlène Schiappa, à ne pas

« brader les droits des femmes » aux

« exigences du Medef ». Ces femmes

pointaient notamment les risques de

remise en cause de droits familiaux

tels que les congés pour enfant ma-

lade, l’allongement du congé de ma-

ternité ou l’allègement du temps de

travail des femmes enceintes désor-

mais négociable dans chaque entre-

prise. Elles s’inquiétaient également

de l’impact sur la prévention des vio-

lences sexuelles au travail, de la dis-

parition des CHSCT (Comité d’hy-

giène, de sécurité et des conditions

de travail), rappelant que « 20 % des

femmes déclarent avoir déjà subi du

harcèlement sexuel sur leur lieu de

travail ». Parmi les salariées les plus

menacées : les précaires, les plus iso-

lées, celles qui vivent des situations

affectives et financières difficiles,

contraintes au silence.

C’est encore les femmes et parmi

elles les plus précaires, celles à temps

partiel, qui risquent d’être les pre-

mières victimes des réformes de l’as-

surance-chômage en cours et de celle

du système de retraite à venir. L’une

et l’autre particulièrement défavo-

rables aux carrières « hachées » et

aux bas salaires, l’apanage des

femmes qui représentent 82 % des sa-

lariés à temps partiel et les deux tiers

des travailleurs pauvres.

Alors que l’écart des salaires entre

hommes et femmes se maintient à

26 %, le gouvernement rejette toute

idée d’augmentation du Smic, qui

concerne 80 % des femmes. En ma-

tière de retraite, 56 % des femmes re-

traitées ne perçoivent que le mini-

mum vieillesse. Elles sont deux fois

plus nombreuses que les hommes à

attendre 65 ans, voire 66 ans, pour li-

quider leur retraite, conséquence de

carrières incomplètes. Dans sa der-

nière enquête sur l’égalité femmes-

hommes, la Banque mondiale, qui

évalue les étapes importantes de la

vie professionnelle d’une femme, du

premier emploi à la pension de re-

traite, semble n’y avoir vu que du feu.

Elle vient d’attribuer la note maxi-

male à la France. Cent points. ■

par Sylvie Ducatteau
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Baromètre de l’égalité des salaires : bonnes notes, mauvaise appréciation

Depuis le 1er mars, un index de mesure permet de rendre compte des écarts
de rémunération et de la place des femmes dans les entreprises. Mais la précision de l’outil
est mise en cause par les principaux syndicats.
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EXPRESSO

«Le compte n’y est pas.» Dans une

déclaration unitaire adressée mardi,

les principaux syndicats de salariés,

à l’exception de la CFDT, dressent un

sombre tableau : en 2019, «le quoti-

dien des femmes est toujours marqué

par les inégalités salariales, la précari-

té et les violences sexistes et sexuelles».

En chiffres, cela donne un écart de

salaires de plus de 25 % en moyenne,

tous postes confondus. Et, à compé-

tence et poste égaux, un écart moyen

salarial de 9 %. Or, selon la CFE-CGC,

la CFTC, la CGT, FO, la FSU, Soli-

daires et l’Unsa, ce n’est pas l’index

de mesure de l’égalité salariale, pré-

senté le même jour par Muriel Péni-

caud, la ministre du Travail, qui va y

changer grand-chose. Du moins, en

l’état.

Certes, écrivent les centrales, ce nou-

vel outil a le mérite d’exister. Sur-

tout, cette échelle de 100 points

construite avec cinq critères (écart de

rémunération, écart dans les aug-

mentations annuelles, écart dans les

promotions, augmentations au re-

tour de congé maternité, présence de

femmes parmi les plus gros salaires

de l’entreprise) marque le passage à

«une obligation de résultat».

Bons élèves

Mais, d’après les centrales, elle ne va

pas assez loin, puisqu’elle n’oblige

que les entreprises obtenant une

note inférieure à 75 sur 100 à faire

des efforts, sous peine de sanction fi-

nancière (jusqu’à 1 % de la masse sa-

lariale). Pire, elle permettrait de

«masqu[er] une partie des écarts».

Dans le viseur des syndicats, notam-

ment, la possibilité de «pondér[er]»

certains résultats. «La note globale

peut dissimuler des écarts de salaire

très importants et occulter la réalité

des inégalités», dénonce la CGT. Le

syndicat pointe, entre autres, un «ba-

rème sur les écarts de rémunération

très progressif». De quoi aider les en-

treprises à garder la face ?

Depuis le 1er mars, date butoir pour

les sociétés de plus de 1 000 salariés

pour transmettre leur note à l’admi-

nistration, l’index a commencé à par-

ler. Et les premiers résultats sont plu-

tôt positifs pour les grandes entre-

prises. Sur le premier critère, celui

des écarts de rémunération, les ré-

pondants obtiennent en moyenne

une note de 37 sur 40. «Les grandes

entreprises respectent bien le principe

à travail égal salaire égal, souligne le

ministère du Travail, même si elles

peuvent encore progresser.» Notam-

ment sur le plafond de verre et la pa-

rité encore trop faible du top manage-

ment : sur ce critère, la note moyenne

obtenue est de 3 sur 10. Le syndicat

FO y voit, de son côté, des résultats

qui «ne sont pas cohérents avec l’écart

[…] de - 25 % entre la rémunération

des femmes et celle des hommes. Ce qui

confirme nos craintes d’invisibilité

d’écarts pourtant bien réels».

Reste que ces chiffres sont, pour

l’heure, très partiels. Et pour cause,

seules 732 entreprises ont joué le jeu,

soit la moitié du contingent concer-

né. Parmi elles, 16 % sont «en alerte

rouge», selon la ministre, c’est-à-dire

en dessous du seuil de 75. Soit

118 entreprises, parmi lesquelles

«plusieurs groupes du CAC 40, et cer-

tains dont l’Etat est actionnaire,

comme Engie et Thales», a précisé Mu-

riel Pénicaud. Du côté des retarda-

taires, 564 seraient en train de finali-

ser leur index. Or, si les bons élèves,

comme Sodexo, la Maif ou encore

Danone (dont Muriel Pénicaud a été

DRH) se sont empressés de publier

leurs données, on peut imaginer que

les entreprises moins pressées auront

des résultats moins glorieux. Ce qui,

une fois leurs données intégrées,

pourrait infléchir les bons chiffres.

Atypiques

Il faudra de toute façon encore du

temps à cet index pour se déployer,

les entreprises de 250 à 1 000 salariés

ayant obtenu un délai, jusqu’au

1er septembre, pour s’y coller

(1er mars 2020, pour celles de 50 à

250 salariés). Pas suffisant, ré-

pondent les syndicats, face ce calen-

drier. «Pour faire enfin de l’égalité une

réalité, c’est toutes les politiques pu-

bliques qui doivent être pensées», pré-

viennent-ils.

Outre l’amélioration de l’index, ils

réclament ainsi une limitation du re-

cours aux contrats à temps partiel,

aux contrats précaires et aux horaires

atypiques, dans lesquels les femmes

sont surreprésentées. Ou encore une

revalorisation des métiers à prédo-

minance féminine, un allongement
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du congé paternité qui serait rendu

obligatoire, l’extension du congé ma-

ternité à toutes les travailleuses, le

développement des places en crèche,

le renforcement de la lutte contre les

violences sexistes et sexuelles au tra-

vail… Autant de mesures qu’ils dé-

fendront, ensemble, en juin, devant

l’Organisation internationale du tra-

vail.■

par Amandine Cailhol
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RSA, soins, aide au logement : à quoi ont droit les immigrés en France ?
Les Décodeurs ont fait le tour des prestations sociales alors que les intox à ce sujet reviennent
dans le débat.

jeudi 7 mars 2019
1564 mots

La question des prestations sociales

versées aux immigrés fait depuis

longtemps partie des sujets de polé-

mique privilégiés du débat politique

français.

Mais elle a retrouvé une actualité

brûlante à l'occasion de la campagne

lancée récemment par Marine Le Pen

et les cadres du Rassemblement na-

tional (RN), qui tentent à grands

coups d'intox d'imposer l'idée qu'un

migrant fraîchement arrivé serait

mieux loti qu'un retraité français mo-

deste.

Pour y voir plus clair, Les Décodeurs

dressent le tableau des principales

aides auxquelles peuvent prétendre

les migrants en France.

1 | Les minima sociaux

Aucune prestation ne leur est propo-

sée.

Ils peuvent bénéficier d'une alloca-

tion de demandeur d'asile (ADA)

pendant toute la durée du traitement

de leur dossier (entre cinq et neuf

mois en moyenne).

Cette allocation de 207 euros par

mois permet d'assurer leur subsis-

tance et de compenser l'interdiction

qui leur est faite de travailler léga-

lement avant un délai de six mois

(même si certains peuvent travailler

au noir).

Le versement de l'ADA s'arrête à la

fin de la procédure de demande

d'asile (quelle qu'en soit l'issue). Il

peut aussi être suspendu de façon an-

ticipée en cas de fraude ou de man-

quement à la loi de la part du béné-

ficiaire (par exemple un comporte-

ment violent).

A partir de 25 ans, ils peuvent pré-

tendre au revenu de solidarité active

(RSA) au bout de cinq ans de déten-

tion d'un titre de séjour permettant

de travailler en France (ce délai est

supprimé pour les titulaires d'une

carte de résident, les réfugiés et les

immigrés européens de longue durée,

qui peuvent le toucher immédiate-

ment).

Le RSA s'élève à 551 euros par mois,

mais il ne peut pas se cumuler avec

d'autres aides.

Sur 1,88 million d'allocataires du

RSA en décembre 2017, 16 % étaient

étrangers, selon le gouvernement.

Un étranger de plus de 65 ans peut

bénéficier de l'allocation de solida-

rité aux personnes âgées (ASPA, ex-

minimum vieillesse), d'un montant

maximal de 868 euros par mois.

Pour la recevoir, il doit respecter les

mêmes conditions que les Français

(revenus annuels inférieurs à

9 998 euros). Il doit toutefois préala-

blement résider en France de ma-

nière régulière depuis au moins dix

ans (ce délai est supprimé pour les

réfugiés, qui peuvent le toucher im-

médiatement).

Environ un tiers des bénéficiaires de

cette aide sont de nationalité étran-

gère.

Il existe 10 minima sociaux en

France, qui correspondent à des pu-

blics spécifiques.

Le plus universel d'entre eux est le

revenu de solidarité active (RSA) :

une allocation de 551 euros par mois

versée à 2,5 millions d'allocataires de

plus de 25 ans sous conditions

de ressources.

L'allocation adulte handicapé (AAH),

versée à plus d'un million de bénéfi-

ciaires, s'élève à 860 euros par mois.

L'allocation de solidarité aux per-

sonnes âgées (ASPA, ex-minimum

vieillesse), versée à un peu plus d'un

demi-million de retraités de plus de

65 ans, s'élève à 868 euros par mois.

2 | La protection santé

Ils peuvent bénéficier d'une prise en

charge gratuite des principaux soins

médicaux au titre de l'aide médicale

d'Etat (AME). Tous les frais qui dé-

passent le plafond « Sécu » (par

exemple pour les soins optiques ou

dentaires) restent à leur charge.

L'AME est théoriquement réservée

aux immigrés présents depuis trois

mois en France et sous condition de

ressources, mais ces critères sont dif-

ficiles à vérifier dans les faits. Cepen-

dant, la fraude a un effet limité sur
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le coût du dispositif, selon un rapport

parlementaire de 2011. Quelque

300 000 clandestins en bénéficient.

L'AME a une vocation humanitaire,

en prenant en charge les soins vitaux

de personnes démunies. Mais c'est

aussi un enjeu de santé publique : ne

pas traiter ces patients pourrait fa-

voriser la propagation d'affections

contagieuses, comme la tuberculose.

La protection universelle maladie

(PUMA, ex-CMU) leur permet de bé-

néficier gratuitement de la part rem-

boursée par la Sécurité sociale, à

l'instar des Français du régime géné-

ral.

Ils ont également accès gratuitement

à la CMU complémentaire pour fi-

nancer les restes à charge.

S'ils n'ont pas d'emploi, et donc pas

d'affiliation à la Sécurité sociale, les

étrangers peuvent bénéficier de la

protection maladie universelle (PU-

MA, ex-CMU), qui prend en charge la

part remboursée par la Sécurité so-

ciale.

Au bout de trois mois de présence en

France, et sous condition de res-

sources, ils peuvent aussi être cou-

verts par la CMU complémentaire

pour les restes à charge.

Si leurs revenus se situent juste au-

dessus du plafond de la CMU com-

plémentaire, ils peuvent recevoir une

aide au paiement d'une complémen-

taire santé (ACS).

S'ils n'ont pas d'emploi, et donc pas

d'affiliation à la Sécurité sociale, les

Français peuvent bénéficier de la

protection maladie universelle (PU-

MA, ex-CMU), qui prend en charge la

part remboursée par la Sécurité so-

ciale.

Sous condition de ressources, ils

peuvent aussi être couverts par la

CMU complémentaire pour les restes

à charge.

Si leurs revenus se situent juste au-

dessus du plafond de la CMU com-

plémentaire, ils peuvent recevoir une

aide au paiement d'une complémen-

taire santé (ACS).

3 | L'hébergement et le logement

Ils peuvent théoriquement bénéficier

de l'hébergement d'urgence au même

titre qu'un autre résident en France.

Plusieurs types de structures peuvent

les héberger le temps de l'examen de

leur demande d'asile (entre cinq et

neuf mois en moyenne). Il s'agit prin-

cipalement de centres d'accueil spé-

cialisés (les CADA), mais aussi d'hé-

bergements d'urgence.

Dans tous les cas, cette situation est

difficilement comparable avec le fait

d'être locataire ou propriétaire d'un

logement traditionnel. Les personnes

hébergées en CADA sont par exemple

parfois amenées à partager certaines

pièces de vie avec d'autres personnes

ou familles.

Les adultes qui n'ont pas de place

d'hébergement reçoivent une alloca-

tion de 225 euros par mois pour se lo-

ger.

Ils peuvent bénéficier des aides au lo-

gement (APL, ALF et ALS), demander

un logement social et faire valoir leur

droit au logement opposable au

même titre que les Français, sous

condition de ressources.

Environ 14 % des logements sociaux

sont attribués à des étrangers hors

Union européenne.

Ils peuvent aussi bénéficier de l'hé-

bergement d'urgence au même titre

qu'un Français.

Ils peuvent bénéficier des différentes

aides au logement (APL, ALF et ALS),

demander un logement social et faire

valoir leur droit au logement oppo-

sable, sous condition de ressources.

Environ 80 % des logements sociaux

sont attribués à des Français.

Les plus démunis ont en principe ac-

cès à un parc d'hébergement spéci-

fique (places d'allocation logement

temporaire, hébergement d'inser-

tion).

4 | Les allocations familiales

Aucune prestation ne leur est propo-

sée.

Le montant de l'allocation de deman-

deur d'asile (voir plus haut) varie en

fonction de la taille de la famille. Ce-

la représente environ 100 euros par

mois de plus par personne supplé-

mentaire dans le foyer.

Ils peuvent bénéficier des allocations

familiales au même titre que les

Français, à condition que leurs en-

fants vivent avec eux en France.

Les citoyens français dont le foyer

comporte au moins deux enfants

peuvent bénéficier des allocations fa-

miliales.
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5 | Les transports

Certains peuvent bénéficier de facili-

tés pour les transports dans certaines

villes ou régions.

Par exemple, en Ile-de-France,

quelque 115 000 clandestins affiliés à

l'aide médicale d'Etat ont le droit à

une réduction tarifaire de 50 %.

Ils peuvent bénéficier de facilités

dans certaines villes ou régions.

Par exemple, en Ile-de-France, ils

ont le droit à une réduction tarifaire

de 75 %, comme les Français mo-

destes, à condition d'être affiliés à la

CMU complémentaire.

Les plus modestes peuvent généra-

lement bénéficier des tarifs sociaux

pour les transports offerts par les

villes ou les régions, au même titre

que les Français.

Par exemple, en Ile-de-France, ils

ont le droit à une réduction tarifaire

de 75 %, à condition d'être affiliés à

la CMU complémentaire.

Certaines villes ou régions proposent

des tarifs sociaux pour les transports

aux personnes les plus modestes.

Par exemple, en Ile-de-France, elles

ont le droit à une réduction tarifaire

de 75 %, à condition d'être affiliées à

la CMU complémentaire.

En résumé :

Correction, le 7 mars à 13h10 : la ré-

duction tarifaire accordée aux béné-

ficiaires de l'AME en Ile-de-France

n'est pas de 75, mais de 50 %.■
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RÉFORME DES RETRAITES
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LE GOUVERNEMENT NE VEUT PAS IRRITER LES SYNDICATS MAIS DES EXCEPTIONS GÉNÉREUSES LE PRIVERAIENT DE L'AR-
GUMENT D'ÉQUITÉ

Retraites : garder des régimes spéciaux... mais pas trop ?
Chiffon rouge Jean-Paul Delevoye, le Haut-Commissaire à la réforme des retraites, reçoit, cette se-
maine, les représentants patronaux et syndicaux afin d'évoquer l'épineux sujet des régimes spé-
ciaux et celui des départs anticipés au sein de la fonction publique. Fanny Guinochet

N° 1462
vendredi 8 mars 2019

Page 6
632 mots

L'harmonisation des régimes de

retraite est un terrain miné ; Jean-

Paul Delevoye le sait. Aussi le Haut-

Commissaire chargé des retraites

prend-il toutes les précautions pour

éviter d'en faire un totem. Et de dé-

clarer aux partenaires sociaux, qu'il

reçoit actuellement, que le gouver-

nement est prêt à maintenir des

« dispositifs particuliers », déroga-

toires, permettant à certaines profes-

sions de partir à la retraite plus tôt,

à partir du moment où ces régimes

particuliers reposent sur « des spéci-

ficités objectives ».

Des propos flous pour rassurer les

agents publics, mais également les

syndicats de sala-riés dont la plupart

défendent bec et ongles les régimes

spéciaux. Avec l'argument que, de-

puis la réforme de 2008, ils sont

voués à converger avec le régime gé-

néral, au fil des années à venir.

Pas sûr toutefois que le gouverne-

ment fasse mouche dans l'opinion.

Les salariés du privé, les artisans, les

indépendants pourraient se sentir

floués si des exceptions trop géné-

reuses étaient maintenues. Tel qu'il

le présentait lors de sa campagne

présidentielle, le régime universel

par points promis par Emmanuel Ma-

cron a vocation à effacer les diffé-

rences et donc à faire disparaître les

quarante-deux régimes spéciaux…

A un moment où les Gilets jaunes de-

mandent plus de justice sociale, plu-

sieurs études (Conseil d'orientation

des retraites, Cnav) révèlent que les

Français partent à la retraite de plus

en plus tard – en moyenne à 63 ans.

Mais aussi que les âges de départ va-

rient fortement en fonction des sta-

tuts. En moyenne, les fonctionnaires

partent un an avant les salariés du

secteur privé. En 2015, 80 % des mili-

taires et 60 % des agents de la RATP

avaient pris leur retraite avant

56 ans, la majorité des employés de la

SNCF avant 60 ans…

Catégories actives. Si le gouverne-

ment choisit de garder des disposi-

tions spécifiques, sur quels critères

va-t-il le faire ? Il se garde bien de

le dire. Le statu quo semble se des-

siner pour les fonctions régaliennes

– sapeurs-pompiers, militaires, gen-

darmes… Ces « catégories actives »

partent aujourd'hui, en moyenne,

avant 57 ans. Une unanimité se dé-

gage quant à la nécessité de prendre

en charge par la solidarité nationale

leur départ anticipé. Même le patro-

nat est sur cette ligne.

En revanche, pour les autres catégo-

ries, la musique est bien différente.

« Si des entreprises, comme la SNCF

ou l'Opéra de Paris, veulent faire par-

tir leurs agents à 52 ans, c'est leur

problème, mais qu'elles fi-

nancent », assure un représentant

patronal. Mais cela se heurtera à

l'épineuse question de la pénibili-

té, qui justifiait à l'origine les ré-

gimes spéciaux.

Et là, deux visions s'opposent. La

CFDT souhaite que le dispositif péni-

bilité du privé soit étendu à la fonc-

tion publique, avec des critères liés

au poste occupé et non à des caté-

gories professionnelles – un job d'in-

firmière est aussi épuisant à l'hôpital

public que dans une clinique privée.

Une logique que récuse, pour sa part,

le patronat : le compte pénibilité du

privé doit rester lié à une approche

individuelle et ne pas être élargi, sans

quoi le dérapage financier est assuré.

Les discussions promettent donc

d'être animées. ■

par @fannyguinochet T
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« Notre quotidien est une guerre sociale »
Pour la première fois, des femmes gilets jaunes, ultra-précaires, manifesteront vendredi et same-
di dans plusieurs villes de France pour porter haut et fort leurs revendications féministes.

vendredi 8 mars 2019
Page 4

1125 mots

CUISINE

Elles étaient les oubliées, elles

deviennent les visages des luttes so-

ciales. Aujourd’hui et demain, des

femmes gilets jaunes, avec des orga-

nisations féministes et la CGT, vont

arpenter les rues au rythme de

« Femmes précaires, femmes en

guerre ! »

Elles se réunissent en assemblée gé-

nérale tous les lundis à la bourse du

travail de Saint-Denis (Seine-Saint-

Denis). Une cinquantaine de per-

sonnes ont afflué lundi depuis Paris

et sa banlieue.

Oriane, la trentaine, chouchou rose

dans les cheveux et bière à la main,

est la cocréatrice de la page Facebook

« Femmes gilets jaunes » : « Parce que

nous sommes les plus exploitées et

précarisées par ce système capitaliste

violent, parce que nous sommes dis-

criminées et subissons le sexisme,

nous serons en première ligne à cette

manifestation ! » lance-t-elle. Béné-

ficiaire du revenu de solidarité active

(RSA) depuis la fermeture de sa mi-

cro-entreprise, elle est aussi béné-

vole à l’Armée du salut.

« Le système nous met

dans la précarité depuis

l’enfance »

Dans la salle Louise-Michel, chacun a

son identité et son expérience. On re-

trouve ici Engracia, en première ligne

de la grève victorieuse des femmes de

chambre de l’hôtel Park Hyatt Ven-

dôme, mais aussi Céline Verzeletti,

secrétaire confédérale chargée de

l’égalité femmes-hommes à la CGT,

des professeures, une ex-sans-pa-

piers, des étudiantes, deux hommes,

des syndicalistes SUD, militantes

NPA et France insoumise. « Mais

nous ne sommes pas un parti poli-

tique, nous sommes une classe so-

ciale », insiste Oriane, non encartée.

Qu’elles travaillent dans le net-

toyage, dans les hôpitaux, dans le

privé, toutes portent la voix des

femmes isolées, souvent issues de

l’immigration. Leila, une ancienne

commerçante : « Le système nous

met dans la précarité depuis l’en-

fance. Macron ose en plus nous trai-

ter d’illettrées ! Quand il parle ainsi,

c’est une façon de viser nos sœurs,

nos mères, nous toutes ! » « Les re-

traitées, les mères au foyer céliba-

taires sont depuis longtemps invisi-

bilisées par les médias et la société,

dénonce une autre femme gilet

jaune. Notre quotidien est une guerre

sociale, à nous de reprendre nos

droits ! » Ces femmes précaires, aux

faibles revenus, s’inquiètent des dis-

paritions des maternités et de la ré-

forme du chômage : « Ils tapent sur

n’importe quoi ! Regardez la santé,

les hausses des contrôles à Pôle em-

ploi ! Mais rien n’est fait pour limiter

les contrats précaires imposés aux

femmes. »

Contre l’ordre néolibéral, elles se

battent pour un meilleur accès au lo-

gement, aux soins, aux prestations

sociales et pour la création d’un ser-

vice public de la petite enfance. Des

droits exclus ou rognés par le gou-

vernement en raison de contraintes

budgétaires. Contrairement à leurs

homologues masculins, elles

n’évoquent pas le rétablissement de

l’impôt sur la fortune et le référen-

dum d’initiative populaire. « À la té-

lévision, on ne voyait que des

hommes s’exprimer pour parler du

gasoil. On s’est dit que la parole des

femmes n’était absolument pas re-

présentée », explique Chérifa, keffieh

autour du cou, bénévole à l’Armée du

salut. Depuis presque trois ans, elle

vit dans un neuf mètres carrés au Pa-

lais de la femme, un établissement

parisien dédié aux personnes en

grande difficulté. « Je n’ai jamais tou-

ché d’allocations familiales, les pen-

sions n’ont jamais été versées, j’ai

payé seule les études de ma fille. Te-

nir avec un salaire de misère, à Paris,

c’est dur », résume cette mère de

trois enfants. Dans la salle, on croise

aussi Torya Akroum, 37 ans, qui a fui

son domicile, ses petits sous le bras,

après des violences conjugales. Cette

cheminote se sent aujourd’hui privi-

légiée grâce à son emploi. « Mais je

travaille la nuit et les week-ends pour

un meilleur salaire et mieux élever

mes enfants », raconte cette mère

isolée de trois enfants et ancienne

gréviste à la SNCF. Gilet jaune de la

première heure, elle dénonce la

baisse des aides personnalisées au lo-

gement (APL). Elle a perdu au

change : « Je touchais 75 euros,

contre 19 euros aujourd’hui. Avec

cette somme, j’aurais pu remplir un

chariot Lidl. »
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« Dans la réussite des

hommes, coulent les

larmes des femmes »

Lise, 26 ans, fabrique sa pancarte

pour la manifestation : « Dans la

réussite des hommes, coulent les

larmes des femmes. » Ancienne pâ-

tissière, elle a mal vécu son expé-

rience dans la restauration et a fini

par démissionner : « C’était l’horreur,

des collègues m’ont harcelée sexuel-

lement. Et les patrons nous ex-

ploitent bien plus qu’ils n’exploitent

les hommes, avec des heures supplé-

mentaires non payées. »

Ces discours tranchent avec les ma-

nifestations des femmes gilets jaunes

de janvier. L’appel sur Facebook pré-

cisait : « Nous voulons montrer que

nous sommes la Mère Patrie, en co-

lère, et que nous avons peur pour

l’avenir de nos enfants ! » Et aussi :

« Nous restons complémentaires et

solidaires des hommes, ce n’est pas

une lutte féministe mais féminine. »

Oriane et ses camarades s’opposent

à cette image réductrice du rôle des

femmes. Elles rejettent un féminisme

institutionnel, incarné aujourd’hui

par Marlène Schiappa, la secrétaire

d’État chargée de l’Égalité femmes-

hommes. « Les féministes, celles qui

luttent tous les jours pour les droits

de toutes les femmes, c’est nous, pas

Schiappa ! » disent-elles.

Quelles suites pour leur mouve-

ment ? Certaines évoquent des

pistes : « Pourquoi ne pas créer un

acte gilet jaune sur le chômage ?

N’attendons pas que les hommes le

fassent, les femmes sont plus tou-

chées par les contrats précaires et les

temps partiels », propose l’une

d’entre elles sous les applaudisse-

ments. Les idées fusent dans la salle,

comme si le mouvement social en

était encore à ses débuts. Leila prend

l’initiative d’écrire une lettre ouverte

au président de la République, quand

Chérifa souhaite soutenir les femmes

jetées à la rue dès la fin de la trêve

hivernale. Michelle, à la retraite, pro-

pose d’investir les lieux de pouvoir.

Elles n’entendent pas

abandonner le

monopole du récit aux

hommes

Très vite, elles décident de multiplier

les actions en semaine. Et reçoivent

le soutien de la CGT : « C’est bien de

se mobiliser en semaine, avec les or-

ganisations syndicales. Grâce aux

femmes, on arrivera à faire des ac-

tions massives », estime Céline Ver-

zeletti, du bureau confédéral du syn-

dicat. Des commissions « revendica-

tions » et « actions » fleurissent, et

une nouvelle assemblée générale se

tiendra dès mardi prochain.

La mobilisation des gilets jaunes,

c’est aussi elles. Et elles n’entendent

pas abandonner le monopole du récit

aux hommes. « Les revendications

des femmes ne passent pas assez

dans le mouvement, alors qu’elles

devraient l’irriguer, estime une mili-

tante. Il faut les inclure dans la lutte

générale. » Où va mener ce nouveau

mouvement féministe tourné vers les

mobilisations sociales ? Il est tôt

pour le dire.

Une chose est sûre, ces gilets jaunes

d’un nouveau genre peuvent créer un

élan de conscience et tisser des ré-

seaux déterminés à renverser les

formes de domination. Leila, étu-

diante, estime : « Une révolution sans

les femmes, c’est une révolution

contre les femmes. »■

par Lola Ruscio
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Gilet rose, gilet jaune, le double combat de Véronique
Avec ses collègues assistantes maternelles, Véronique Bacherin se mobilise pour le maintien de
leur allocation-chômage. Elle s’engage aussi contre la précarité aux côtés des gilets jaunes.
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Montauban (Tarn-et-Garonne),

envoyé spécial.

Le gilet rose est à portée de main,

sur le frigo. Véronique Bacherin l’en-

dosse souvent en ce moment : « Le

mouvement des gilets roses, je suis

en plein dedans ! » Un collectif d’as-

sistantes maternelles s’est créé dans

le Tarn-et-Garonne, comme dans 35

départements, pour repousser la me-

nace du gouvernement de réduire,

voire supprimer, l’allocation-chô-

mage indispensable à cette profes-

sion. Véronique et une quarantaine

de nounous ont manifesté le 2 février

dans les rues de Montauban. Elle a

aussi rencontré la députée Valérie

Rabault, présidente du groupe PS à

l’Assemblée nationale, écrit aux par-

lementaires, aux ministres, distribué

des tracts sur les marchés… Il faut

user de pédagogie pour expliquer les

conditions de travail méconnues

d’une assmat.

Véronique Bacherin occupe une mai-

son avec jardin à la périphérie de

Montauban. Elle a obtenu, début

2006, l’agrément sans lequel on ne

peut exercer sa profession. Les ser-

vices du conseil départemental ont

passé en revue sa demeure, vérifié

qu’elle est adaptée à l’accueil d’en-

fants âgés de 3 mois à 6 ans… Des

puéricultrices, des assistantes so-

ciales ont longuement questionné

Véronique, testé son équilibre psy-

chologique, sa capacité à rester zen

au milieu de la marmaille.

« Cette année, je m’occupe de six en-

fants, mais jamais plus de quatre à la

fois, raconte-t-elle. Pour chaque en-

fant gardé, un contrat de travail est

signé avec les parents. Ceux-ci sont

mes employeurs, je reçois une feuille

de paye chaque mois et je cotise à

l’assurance-chômage. » Lorsqu’un

contrat s’achève, l’allocation-chô-

mage vient compenser 54 % à 75 % du

manque à gagner, en attendant un

nouveau contrat. « Depuis treize ans,

j’ai eu recours trois ou quatre fois à

cette allocation. Sans elle, beaucoup

d’assmats arrêteraient le métier, ce

qui pénaliserait aussi les parents. »

Véronique gagne 1 500 euros net par

mois, davantage que la majorité de

ses collègues. « Mais je travaille

50 heures par semaine, parfois 60.

Cela laisse peu de place à la vie pri-

vée. » Son salaire horaire ? Elle rit.

« Je n’ai pas du tout envie de faire le

calcul ! »

« Je n’avais jamais vu un

syndicaliste de près ! »

Dans une vie antérieure, Véronique

exerçait le métier d’assistante com-

merciale dans une société d’import-

export. « Un travail qui manquait

d’humanité. » Elle a effectué « une

reconversion heureuse ». Même si ce

fut compliqué d’élever à la fois ses

deux enfants et ceux des autres.

Même si des nuages s’accumulent sur

la profession. Pour la première fois

de sa vie, à 45 ans, Véronique s’en-

gage dans un mouvement social. « Je

n’avais jamais vu un syndicaliste de

près ! » Aujourd’hui, elle côtoie ceux

de la CGT : le syndicat imprime les

tracts des gilets roses, met des locaux

à leur disposition.

La démarche de Véronique va même

au-delà des seuls intérêts de sa pro-

fession. « Le problème, c’est la pré-

carité. Ceux qui travaillent n’arrivent

pas à vivre. L’État peut gagner de

l’argent en s’attaquant à la fraude

fiscale, à l’évasion fiscale. S’attaquer

aux petits, ce n’est pas glorieux. »

D’où cette confidence : « Je suis aussi

gilet jaune. »

À Montauban, gilets roses et gilets

jaunes agissent séparément, et Véro-

nique semble le regretter. Ce samedi

9 mars, les assistantes maternelles

partiront à 10 heures depuis la pré-

fecture pour un défilé bruyant et co-

loré. L’après-midi, les gilets jaunes

seront dans la rue. « Avec quelques

collègues, nous participerons aux

deux actions, annonce Véronique.

Les gilets roses sont une branche de

l’arbre gilets jaunes. »■

par Bruno Vincens
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Un alignement des planètes pour la grève féministe de 15 h 40
Alors que se déroule la troisième édition de la grève féministe du 8 mars, l’index égalité hommes-
femmes mis en place par le gouvernement renforce encore les inégalités en termes de rémunéra-
tions.
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L’heure des comptes a sonné.

Vendredi, à 15 h 40, début du travail

gratuit des femmes, l’ensemble de la

population est appelée à cesser son

activité partout en France. De la

place de la République à Paris, en

passant par Toulouse, Lyon, Stras-

bourg, Marseille, Rennes… plus de

300 rassemblements et débrayages

sont prévus. « Nous avons un aligne-

ment des planètes inédit », explique

Sophie Binet, cosecrétaire générale

de l’Ugict-CGT (cadres) et une des

initiatrices du 8 mars 15 h 40. « Le

rassemblement des jeunes sur le cli-

mat va évoquer l’impact du change-

ment climatique sur les femmes et

l’acte XVII des gilets jaunes est dédié

aux droits des femmes. Il y aura

toutes les couleurs de l’arc-en-ciel du

mouvement social. C’est comme ça

qu’on peut se faire entendre. »

Contre cette oppression et ces dis-

criminations, 38 syndicats et associa-

tions appellent donc à amplifier le

combat.

Des salaires de 26 %

inférieurs

« C’est une grève féministe, donc le

mot d’ordre s’adresse aussi bien aux

hommes qu’aux femmes », a souligné

Ana Azaria, de l’organisation Égalité.

Alors que les femmes représentent

52 % de la population, elles per-

çoivent toujours des salaires de 26 %

inférieurs à ceux de leurs homo-

logues masculins. Pour les retraitées,

l’écart atteint même les 40 %. Si les

précédents « 8 mars 15 h 40 » avaient

abouti a des avancées salariales

concrètes, grâce à des luttes victo-

rieuses comme celle des employées

de crèche lyonnaises en 2018, ils ont

aussi contraint le pouvoir macroniste

à instaurer un index sur l’égalité

hommes-femmes. Une mesure très

insuffisante pour l’union syndicale

Solidaires : « Ce sont des budgets et

des actes concrets que doit prendre

ce gouvernement, plutôt que mettre

en place un index sur l’égalité sala-

riale ou débattre avec un animateur

télé qui véhicule tant de sexisme

dans son émission, sous couvert

d’humour ! »

D’autant que les décrets d’applica-

tion de cet index ont contribué à vi-

der le texte de sa substance et à ren-

forcer l’opacité sur les critères. Pour

certains, il fait déjà office de simple

cache-misère des inégalités.

Le chemin est encore

long

Des grands groupes comme Sodexo

ou la Maif n’ont pas tardé à vanter

leurs bilans positifs. Chez Capgemi-

ni, le score est de 94 sur 100 en

termes d’égalité femmes-hommes,

l’un des meilleurs du CAC 40. Pour le

volet écart salarial, le géant des ser-

vices numériques frôle la perfection,

avec 39 sur 40, soit 0,3 à 0,6 %

d’écart. « Ils ont pris les résultats sur

toute l’Union économique et sociale

(UES), explique Thierry Achaintre,

secrétaire de la CGT Capgemini, alors

que dans certaines filiales comme

Sogeti High Tech et Capgemini Infra

les écarts sont relativement impor-

tants entre les salariés à partir de 30

ans. Ils peuvent atteindre 250 euros

à cet âge-là et jusqu’à 1 300 euros à

55 ans et plus. Sans compter que la

base de calcul est mauvaise. Nous es-

timons plutôt l’écart à 7 ou 8 %. C’est

donc une escroquerie. » De plus l’en-

treprise, qui se targue de ces bons ré-

sultats, a toujours un arriéré de trois

millions d’euros en matière d’égalité

salariale… Le chemin est encore long

pour mettre un terme aux discrimi-

nations et aux violences dans le

monde du travail. Dans ce secteur des

services informatiques, à dominance

masculine, la CGT de la société CGI

vient ainsi de publier une enquête sur

les violences sexistes et sexuelles.

73 % des participants à l’étude ré-

vèlent avoir entendu des propos à ca-

ractère sexuel ou sexiste sur leur lieu

de travail. 16 % des témoins

confirment avoir reçu des insultes à

cause de leur genre. Des constats qui

s’accumulent et appellent à pour-

suivre plus que jamais la lutte. ■

par Cécile Rousseau
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Loi anti-«casseurs» : vers une saisine du Conseil Constitutionnel

N° 11747
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L e texte est tenu au chaud, prêt à

être dégainé. Alors que les séna-

teurs doivent examiner, mardi en

séance publique, la proposition de loi

dite «anticasseurs», à l’Assemblée

nationale, selon nos informations,

quatre groupes - socialiste, insoumis,

communiste et le groupe Libertés et

territoires - préparent ensemble un

recours au Conseil constitutionnel.

Voulant apporter une réponse sécu-

ritaire aux débordements en marge

des manifestations de gilets jaunes,

le gouvernement a recyclé une pro-

position de loi du sénateur LR Bruno

Retailleau votée à l’automne par la

Chambre haute. Si les dispositions

ont été largement réécrites, l’examen

à l’Assemblée début février n’a pas

débouché sur une version consen-

suelle, c’est peu de le dire. L’article 2

a en particulier hérissé bon nombre

de députés, dans l’opposition mais

aussi dans les rangs de la majorité : il

autorise un préfet à interdire de ma-

nifestation «une personne [qui] consti-

tue une menace d’une particulière gra-

vité pour l’ordre public». Cette «me-

nace» doit être étayée par la consta-

tation, lors d’un précédent rassem-

blement, «d’agissements […] ayant

donné lieu à des atteintes graves à l’in-

tégrité physique des personnes ainsi

que des dommages importants aux

biens» ou de la «commission d’un acte

violent».

Si la possibilité de former un recours

en urgence a été introduite, la for-

mulation de l’article a paru, pour cer-

tains députés, trop floue et déséquili-

brée entre fermeté à l’égard des cas-

seurs et protection des libertés fon-

damentales. Résultat : le 5 février, le

texte a certes été voté haut la main,

notamment avec le renfort de la

droite, mais 50 députés LREM se sont

abstenus. Lors des débats, l’opposi-

tion avait fréquemment pointé le

risque que plusieurs mesures soient

inconstitutionnelles. Une saisine des

sages à l’issue des débats parlemen-

taires ne faisait donc aucun sus-

pense. «La loi, une fois adoptée, il est

archiprobable qu’elle va nous être dé-

férée», prévoyait lui-même le pré-

sident du Conseil constitutionnel,

Laurent Fabius, le 13 février. Or, les

sénateurs (à majorité de droite), qui

ont examiné mercredi le texte en

commission des lois, ont voté la ver-

sion de leurs collègues députés sans

en changer une virgule, ouvrant la

voie à son adoption définitive mardi.

Les députés signataires du recours se

tiennent donc prêts pour le déposer

dans la foulée. Si les trois groupes de

gauche en sont déjà à leur quinzième

saisine de concert, leur association

avec Libertés et territoires est une

première. Ce huitième groupe, créé

en octobre, rassemble des radicaux et

PRG, des ex-LREM, trois nationa-

listes corses et des centristes, dont

Charles de Courson pour qui l’ar-

ticle 2 est «un monstre juridique et une

dérive complète». En février, Courson

et son président de groupe, Philippe

Vigier, se rapprochent de la cheffe de

file socialiste, Valérie Rabault puis

des groupes GDR (communistes) et

LFI. Et ce, afin de faire recours com-

mun, le seuil requis des 60 députés

signataires étant ainsi largement as-

suré.

Quasi finalisé, le texte d’une dizaine

de pages s’appuie sur de nombreux

arguments, assure Courson : «At-

teinte à la proportionnalité des

peines»,«atteinte à la liberté de mani-

fester», au «respect des droits de la dé-

fense, à la présomption d’innocence et

au droit d’avoir un procès équitable»…

«On s’est mis d’accord sur une rédac-

tion assez sobre pour que tout le monde

puisse l’endosser», explique Vigier.

Objectif : élargir encore, d’ici à mar-

di, la liste des signataires. Plusieurs

contacts ont été pris avec des élus

de la majorité qui s’étaient abstenus.

Mais oseront-ils franchir ce Rubicon

?■
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Paris et l'ONU s'opposent sur les violences contre les " gilets jaunes "

La haut-commissaire pour les droits de l'homme demande une " enquête approfondie " sur
les cas d'usage excessif de la force

vendredi 8 mars 2019
Page 4
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La haut-commissaire aux droits de

l'homme de l'ONU, Michelle Bache-

let, a appelé, mercredi 6 mars, les

autorités françaises à enquêter sur

les violences policières commises

pendant les manifestations des " gi-

lets jaunes " depuis la mi-novembre

2018.

" Nous encourageons le gouvernement

à poursuivre le dialogue et demandons

urgemment une enquête approfondie

sur tous les cas rapportés d'usage ex-

cessif de la force ", a affirmé devant le

Conseil des droits de l'homme à Ge-

nève l'ancienne présidente chilienne.

Cette dernière a souligné que les " gi-

lets jaunes " manifestaient contre " ce

qu'ils considèrent comme leur exclusion

des droits économiques et de leur par-

ticipation aux affaires publiques ".

La réponse des autorités françaises a

été immédiate. " On n'a pas attendu le

haut-commissaire de l'ONU pour faire

toute la lumière sur l'ensemble des faits

dès lors qu'il y a des plaintes ", a ré-

pliqué le premier ministre français,

Edouard Philippe, sur BFM-TV. "

J'aime beaucoup entendre les conseils

du haut-commissaire mais je rappelle

qu'en France on est dans un Etat de

droit et que la République à la fin est la

plus forte ", a-t-il insisté, soulignant

" qu'il faudrait expliquer - à Michelle

Bachelet - l'ensemble des faits et no-

tamment l'extrême violence qui s'est

déchaînée sur les forces de l'ordre ou

sur des biens privés, parfois sur des

symboles de la République ".

" Il faut s'étonner tout de même de se

retrouver cité dans une liste entre le

Venezuela et Haïti où il y a eu des

morts, je le rappelle, des morts nom-

breux, à la suite de manifestations ",

avait déjà affirmé, à l'issue du conseil

des ministres, le porte-parole du

gouvernement, Benjamin Griveaux,

tout en assurant que la France sui-

vrait " ces recommandations avec la di-

ligence nécessaire ".

Depuis le début de manifestations

des " gilets jaunes ", 162 enquêtes ju-

diciaires ont été ouvertes sur des "

suspicions de violences policières ", se-

lon le ministère de l'intérieur.

Les LBD dans le viseur

La vigueur des réactions françaises a

quelque peu surpris diplomates et

responsables onusiens. " Ce n'est pas

parce que la France est citée dans une

liste aux côtés du Venezuela ou de Haïti

qu'elle est comparée à ces pays ", ex-

plique Michel Forst, rapporteur spé-

cial des Nations unies sur la situation

des défenseurs des droits humains

rappelant que " la haut-commissaire a

juste appelé la France à veiller à ce que

le droit soit respecté ".

Les lanceurs de balles de défense

(LBD), des armes intermédiaires,

sont notamment dans le viseur des

associations de défense des droits

humains. Selon le collectif militant

Désarmons-les, vingt personnes ont

été grièvement blessées aux yeux de-

puis le début du mouvement.

Le Défenseur des droits, Jacques Tou-

bon, avait réclamé dès janvier la sus-

pension de l'usage des LBD en raison

de leur " dangerosité ". Le Conseil de

l'Europe avait appelé, le 26 février,

à " suspendre l'usage du LBD dans le

cadre des opérations de maintien de

l'ordre " afin de " mieux respecter les

droits de l'homme ". Plusieurs actions

ont été intentées par des syndicats et

des associations pour suspendre leur

utilisation.

Le Conseil d'Etat a rejeté le 1er fé-

vrier les demandes de la CGT et de

la Ligue des droits de l'homme, esti-

mant que le risque de violences lors

des manifestations de " gilets jaunes

" rendait " nécessaire de permettre aux

forces de l'ordre de recourir à ces armes

". La Ligue des droits de l'homme a

de nouveau saisi le Conseil d'Etat et

déposé une question prioritaire de

constitutionnalité.

M. Se.■

par M. Se.
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Les Arjos gardent leur sang-froid
Après sept semaines de mobilisation, et malgré l'absence de réponse, les salariés d'Arjowiggins
font preuve d'une lucidité remarquable. Une mobilisation exemplaire saluée par Philippe Marti-
nez, venu lundi.

N° 7038
vendredi 8 au jeudi 21 mars 2019

Page 13
999 mots

LA FERTÉ-GAUCHER ET SES ENVIRONS —JOUY-SUR-MORIN

Une assemblée générale réunissait une
grande majorité des salariés mardi midi.

Une délégation syndicale

d'Arjowiggins supportée par la Fil-

pac, la fédération cégétiste du livre,

du papier et de la communication,

devait être reçue hier après-midi,

jeudi 7 mars, au ministère de l'Éco-

nomie par Bruno Le Maire. Cette fois,

les Arjos attendaient une réponse

ferme du gouvernement. Qu'elle soit

positive ou négative. Car ce silence

assourdissant dénoncé par les sala-

riés se fait de plus en plus pesant.

La mobilisation devant et dans l'en-

treprise de Jouy-sur-Morin, depuis

maintenant sept semaines, conju-

guée au désintérêt de l'État, inter-

pelle, agace et irrite les salariés.

Jusqu'ici, ceux-ci ont fait preuve

d'une lucidité à toute épreuve. La

promesse du Pre-mier ministre qui

s'est engagé à mobiliser les services

de l'État pour la survie de la papete-

rie, devant l'Assemblée nationale le

13 février, n'a pas été respectée jus-

qu'à présent. Les récentes rencontres

avec le Comité in-terministériel de

restructuration industrielle (Ciri), qui

n'avait pas donné de signes de vie

entre octobre et janvier, n'ont pas

abouti. Pas même les interventions

de Christian Jacob dans l'hémicycle

ou d'Anne Chain-Larché au Sénat, ni

la rencontre avec Franck Riester à

Coulommiers, le 15 février. Enfin,

une poignée de salariés s'était rendue

à l'Assemblée nationale le 19 février,

mais ils n'avaient été reçus que par

deux députés insoumis et commu-

niste.

Lundi, un nouvel espoir est né avec

l'accueil de deux représentants des

états indien et soudanais sur le site

de Crèvecœur. Les deux pays souhai-

taient vérifier la quantité de papiers

encore présents dans l'usine. Mais les

Arjos espèrent aussi que ces états in-

citent leurs voisins à réagir et à faire

pression ensemble sur le gouverne-

ment, à moins que le Quai d'Orsay

ne fasse en sorte de verrouiller ces

réseaux diplomatiques comme l'af-

firment plusieurs voix à Jouy-sur-

Morin. « L'État français nous fait

passer pour des vandales, des

voyous, c'est pour cette raison que

personne ne vient », a lancé Patrice

Schaafs, délégué syndical, au cours

d'une assemblée générale de plus de

deux heures mardi midi.

En dépit de tous ces signaux négatifs,

la lutte des salariés licenciés est

« exemplaire » depuis le début du

mouvement, dixit Patrick Masson. Le

secrétaire général de l'union dépar-

tementale de la CGT est venu lundi

pour apporter son soutien, en com-

pagnie de Philippe Martinez. Le se-

crétaire général de la CGT a pu faire

le tour de l'usine et se rendre compte

du savoir-faire intact à Jouy-sur-Mo-

rin : « Ma venue est une façon de

dire au gouvernement d'arrêter de

se lamenter sur la casse indus-

trielle et d'agir ! L'État et le gou-

vernement doivent assumer leurs

responsabilités. » C'est justement

pour « porter la parole de façon

plus directe », d'après Patrice

Schaafs, que les salariés ont reçu

l'homme fort de la CGT pendant près

de deux heures.

Jusqu'à maintenant la mobilisation

des Arjowiggins a été pacifique. Les

manifestations devant le ministère

de l'Économie ou jusqu'à La Ferté-

Gau-cher au début du mouvement

social n'ont pas débordé et les rela-

tions avec la gendarmerie sont

saines. Les salariés renvoient d'eux-

mêmes une image responsable et

font preuve d'un sang-froid frappant,

là où d'autres mouvements auraient

pu déraper dans un contexte indus-

triel délicat marqué par les ferme-

tures d'usine (Ford, Asocal…). Les sa-

lariés prennent également sur eux en

dévoilant leurs produits au grand

jour. Avant le 16 janvier et le place-

ment de leur entreprise en liquida-

tion judiciaire, il n'était pas dans leur

ADN d'ouvrir les portes de leur usine

aux médias, de montrer leur savoir-

faire dans la production de papiers

sécurisés et encore moins de distri-

buer des billets d'essais. En plus des

cartes grises, les Arjos possèdent

d'autres leviers de pression qu'ils

n'hésiteront pas à utiliser. Patrice
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ENCADRÉS DE L'ARTICLE

Schaafs : « Si nous n'avons pas de

réponse de l'État d'ici la fin de se-

maine nous mènerons des actions

beaucoup plus fortes et radi-

cales. » Le ton pourrait donc se dur-

cir, d'autant plus que la grande ma-

jorité des salariés n'a pas reçu les sa-

laires de février. ■

par Thomas Baron 0@Th_Baron

Une mobilisation pacifique, mais…

“
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La cGt appelle les salariés à débrayer

N° 7607
vendredi 8 au jeudi 14 mars 2019
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EVRON ET SES ALENTOURS—MOUVEMENT SOCIAL.

L a CGT de Bel appelle les salariés

du site évronnais de l'entreprise

fromagère à débrayer ce vendredi

8 mars entre 11 h et 15 h. Les raisons

de la colère ? La répartition des ri-

chesses et les conditions de tra-

vail« qui se dégradent », selon Pa-

trice Beauvais, délégué de la centrale

syndicale.

« une augmentation de

0,93 % seulement »

Il ajoute que « la fromagerie Bel

nous propose une augmentation

de 0,93 % sur l'année seulement.

Classée 48e fortune de France Fro-

magerie Bel est en retard sur les

salaires de ses concurrents,

de l'ordre de 200 à 300 € brut par

mois comparé à Danone ou Yo-

plait. Pourtant elle en a les

moyens. »

Les salariés de Bel avaient débrayé il y
a tout juste un an (©Les Nouvelles de

Sablé).

« Des propositions

décentes »

La CGT dénonce également dans le

même temps « le doublement de la

rémunération des actionnaires. »

Par ce mouvement social, le centrale

syndicale dirigée par Philippe Marti-

nez entend faire entendre la colère

des salariés « qui n'arrivent plus

à boucler les fins des mois même

avec un temps plein », ajoute Pa-

trice Beauvais qui attend maintenant

« des propositions décentes » de la

part de la direction de Bel.

À noter que le dernier dé-brayage à

Évron mais aussi à Sablé-sur-Sarthe

avait eu lieu il y a tout juste un an. ■

par Pascal Audoux
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Grève féministe en Espagne, acte II
Pour la deuxième année consécutive, les collectifs de femmes font du 8 mars une journée chômée
sur les lieux de travail et d’études, ainsi que dans les foyers. L’an dernier, la grève dans les entre-
prises avait été suivie par six millions de personnes.

vendredi 8 mars 2019
Page 22
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MONDE

Les Espagnoles ont de la suite dans

les idées. Comme leurs précurseures

islandaises qui ont observé cinq

grèves féministes dans les années

1970, elles réitèrent leur appel, ce

8 mars, à bouder les lieux de travail

et d’enseignement, la consommation

ainsi qu’à chômer à la maison. « Nous

sommes imparables, féministes tou-

jours », proclame leur long manifeste

dont l’écho se mesure au nombre

d’assemblées de femmes qui ont vu

le jour dans les villes et jusque dans

les villages les plus reculés. L’an der-

nier, la grève avait été observée par

six millions de salariés. Une journée

historique, mais certainement encore

en deçà de la réalité, selon Isabel Ca-

denas, de la commission communica-

tion du 8 Mars (8M) chargée de co-

ordonner les activités. « Nous ne fai-

sons pas une grève traditionnelle.

Nous n’avons pas les moyens de ren-

trer dans chaque foyer pour vérifier

combien de lits sont restés défaits ce

jour-là ou encore qui s’est occupé des

enfants ou des personnes à charge »,

explique-t-elle.

Voilà des années que les féministes

espagnoles sont devenues des ac-

trices incontournables. Ce sont elles

qui ont fait plier l’exécutif du Parti

populaire (PP – droite conservatrice)

en 2013, en obtenant la démission du

ministre de la Justice, Alberto Ruiz-

Gallardon, qui voulait remettre en

cause la loi sur l’IVG. Ce sont elles

qui sont parvenues à imposer les dif-

férentes législations contre les vio-

lences faites aux femmes. C’est en-

core grâce à leur combat que le

sexisme, la misogynie et surtout les

féminicides ne sont plus un tabou.

Certes, très peu d’évolutions ont été

enregistrées depuis l’an dernier en

matière d’égalité salariale ou de ré-

partition des tâches. Mais, aux yeux

d’Isabel Cadenas, l’avancée la plus

importante est que « la société, elle, a

changé ». « La subjectivité de ce pays

s’est transformée. À la radio, par

exemple, les journalistes hommes ne

se permettent plus de faire des com-

mentaires machistes, comme par le

passé. Beaucoup de femmes ont pris

conscience que ce qu’elles subis-

saient n’était pas la norme et que

leurs problèmes individuels étaient

en fait collectifs. C’est pourquoi

notre grève féministe est une grève

intersectionnelle, qui prend en

compte toutes les formes de domina-

tion et d’oppression. Pour moi, elle

n’est pas un objectif en soi, mais un

outil de construction du féminisme »,

affirme-t-elle.

Une droite toujours

prête à la régression

Ce 8 mars sera le point d’orgue d’une

semaine d’actions. À Madrid, elle a

débuté par une manifestation devant

un centre de détention de migrants,

parce qu’une « société libre de vio-

lences ne peut tolérer les conditions

de vie déplorables auxquelles sont

soumis les femmes et les hommes qui

y sont retenus ». La mobilisation se

comptera également en nombre de

tabliers accrochés aux fenêtres et aux

balcons, symbole d’un boycott des

tâches ménagères mais également en

signe de solidarité avec les employés

domestiques – métier majoritaire-

ment féminin –, qui, aussi incroyable

que cela puisse paraître, n’ont pas le

droit de faire grève.

Cette année encore, l’appel des fémi-

nistes a reçu le soutien des syndicats.

Les deux principales confédérations

– UGT et Commissions ouvrières –

observeront deux heures de grève au

minimum par tour de travail, voire

24 heures dans certains secteurs

comme l’enseignement. Les syndi-

cats estiment que cette journée de-

vrait être suivie par 76 % des salariés.

Podemos et Izquierda Unida seront

eux aussi de la partie.

De l’autre côté de l’échiquier poli-

tique, le Parti populaire a annoncé

qu’il ne participera pas à un événe-

ment « politique » et « partisan », se-

lon les termes de son secrétaire gé-

néral. Pas vraiment étonnant dans la

bouche de Pablo Casado, qui a ré-

cemment déclaré vouloir revenir sur

la loi autorisant l’avortement au pré-

texte que les femmes devaient enfan-

ter pour pérenniser le système de re-

traites. Quant à Vox (extrême droite),

ses dirigeants plaident pour l’aboli-

tion des lois contre les violences

faites aux femmes et s’autorisent à

qualifier les organisations féministes

de nazies. « Nous sommes habituées

à lutter dans des climats hostiles. Ce-

la n’a jamais été facile pour nous.

Nous militons avec des femmes qui

↑ 25

https://nouveau.pressedd.fr/article/downloadpublisherpdf/from/PANORAMA/account/?data=eyJjbGlyZWYiOiI5MzgwMDUxMCIsInBhdGgiOiJIXC9IVU1BXC8yMDE5XC8wMzA4XC9NQUlOXC9hcnRpY2xlc1wvYXJ0aWNsZV8wMDIyXzQxMjM2NS54bWwiLCJ0eXBlIjoidG9wIiwiX19rZXkiOiI2N2VmMGNlM2RlODdkNjYxM2Y5NTk2MjQ2YmZkNjk4OCJ9
https://nouveau.pressedd.fr/article/downloadpublisherpdf/from/PANORAMA/account/?data=eyJjbGlyZWYiOiI5MzgwMDUxMCIsInBhdGgiOiJIXC9IVU1BXC8yMDE5XC8wMzA4XC9NQUlOXC9hcnRpY2xlc1wvYXJ0aWNsZV8wMDIyXzQxMjM2NS54bWwiLCJ0eXBlIjoidG9wIiwiX19rZXkiOiI2N2VmMGNlM2RlODdkNjYxM2Y5NTk2MjQ2YmZkNjk4OCJ9
https://nouveau.pressedd.fr/article/downloadpublisherpdf/from/PANORAMA/account/?data=eyJjbGlyZWYiOiI5MzgwMDUxMCIsInBhdGgiOiJIXC9IVU1BXC8yMDE5XC8wMzA4XC9NQUlOXC9hcnRpY2xlc1wvYXJ0aWNsZV8wMDIyXzQxMjM2NS54bWwiLCJ0eXBlIjoiYXJ0aWNsZSIsIl9fa2V5IjoiODAxMzY1ZWNhM2RmMjNhZmZmMDUzODE2YzFmYTg2YTkifQ
https://nouveau.pressedd.fr/article/downloadpublisherpdf/from/PANORAMA/account/?data=eyJjbGlyZWYiOiI5MzgwMDUxMCIsInBhdGgiOiJIXC9IVU1BXC8yMDE5XC8wMzA4XC9NQUlOXC9hcnRpY2xlc1wvYXJ0aWNsZV8wMDIyXzQxMjM2NS54bWwiLCJ0eXBlIjoiYXJ0aWNsZSIsIl9fa2V5IjoiODAxMzY1ZWNhM2RmMjNhZmZmMDUzODE2YzFmYTg2YTkifQ


ont dû affronter le franquisme. Il y

a toujours une contre-offensive dès

lors qu’il existe un puissant mouve-

ment social », soutient Isabel Cade-

nas, convaincue que l’élan en faveur

des droits des femmes est irréversible

en Espagne. ■

par Cathy Dos Santos
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Le monde du travail algérien se mobilise
Nouvelle grande journée de mobilisation en Algérie, ce vendredi. Les salariés se joignent à la jeu-
nesse. Le mouvement contre un cinquième mandat du président sortant, Abdelaziz Bouteflika,
s’amplifie.

vendredi 8 mars 2019
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MONDE

Alger (Algérie), envoyé spécial.

Un 8 mars historique… Plusieurs

millions d’Algériennes et d’Algériens

diront encore ce vendredi haut et fort

« non ! » au cinquième mandat d’Ab-

delaziz Bouteflika et exigeront la

rupture avec le système qui s’est ins-

tallé sous son règne. Les étudiants,

accompagnés de jeunes chômeurs et

de lycéens, ont battu le pavé des

grandes villes mercredi et jeudi. Des

marches pacifiques qui auraient

même ému le chef de l’État. « Nous

nous félicitons de cette maturité de

nos concitoyens, y compris de nos

jeunes, et du fait que le pluralisme

démocratique, pour lequel nous

avons tant milité, soit désormais une

réalité palpable », lui fait-on dire

dans un message lu en son nom à

l’occasion de la Journée internatio-

nale des femmes. Des propos surréa-

listes, s’agissant d’un président dont

la police politique étouffe la moindre

revendication et verrouille tous les

espaces d’expression.

Pas de quoi détourner le train de

l’histoire. Il est désormais rejoint par

le monde du travail. L’Union géné-

rale des travailleurs, UGTA (ex-syn-

dicat unique), jusque-là systémati-

quement inféodée à l’exécutif, se lé-

zarde.

Les communiqués sont tombés un à

un à la veille de la grande marche.

Les salariés s’affranchissent du mot

d’ordre de leur secrétaire général Ab-

delmadjid Sidi Saïd, soutien incondi-

tionnel du cinquième mandat.

À Tizi-Ouzou, capitale de la Kabylie,

le syndicat de l’Eniem (Entreprise

publique de production des produits

électroménagers, 2 000 employés)

adopte une déclaration de démarca-

tion : « La situation de confusion, de

tension et de manipulation qui pré-

vaut actuellement dans le pays nous

interpelle à tous égards et tout po-

sitionnement sur un sujet politique

doit se faire dans le respect des prin-

cipes démocratiques, en concertation

avec la base. »

Les travailleurs de la puissante Union

locale de la zone industrielle de Roui-

ba, à l’est d’Alger, saluent quant à

eux « le caractère pacifique, fraternel

et responsable des manifestations ».

Ils s’y associent « pour dire oui à un

changement du système. Un système

(…) qui se démarque des oligarchies

et revalorise la valeur du travail et

qui place l’homme au centre du déve-

loppement. Un système qui garantit

les libertés individuelles, collectives

et le libre exercice du droit syndical ».

Le même ton est adopté par les syn-

dicats du métro d’Alger (RATP El

Djazaïr), des impôts, du budget et du

cadastre, notamment à Biskra (Sud-

Ouest). La fronde s’étend dans

d’autres régions à l’intérieur du pays.

L’intersyndicale de la santé (cinq or-

ganisations), habituellement très ac-

tive, se mobilise également. « Les

femmes et les hommes du corps de

la santé ont toujours été auprès du

peuple algérien dons les moments les

plus difficiles qu’a connus notre

pays. Aujourd’hui comme hier, nous

demeurons solidaires avec notre va-

leureux peuple », affirme le commu-

niqué. « Nous apportons notre sou-

tien total au mouvement pacifique

déclenché le 22 février 2019 et déli-

vrons le message aux autorités de

prendre en considération cet appel »,

disent les personnels de santé pu-

blique.

Particulièrement mobilisés, les avo-

cats étaient massivement rassemblés

jeudi devant le Conseil constitution-

nel, scandant « non à la violation des

lois et à la pratique politique ! », ré-

clamant « une justice indépendante »

et dénonçant le « mépris du peuple ».

Notons enfin que l’Organisation na-

tionale des Moudjahidines (ONM) re-

tire son soutien à Bouteflika. Son

président avait pourtant récemment

affirmé sa « fidélité » à Bouteflika. Le

système prend l’eau de toutes parts.■

par Nadjib Touaibia
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